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MINISTERE DE L INTERIEUR, DE LA SECURITE INTERIEURE
ET DES LIBERTES LOCALES
DLPAJ-ECT-CAB

A

MESDAMES ET MESSIEURS LES PREFETS DE METROPOLE
MONSIEUR LE PREFET DE POLICE

OBJET : CONDUITE A TENIR A L'EGARD DES ETRANGERS DONT LE
PASSEPORT EST DEPOURVU DE TIMBRE A DATE ID’ENTREL:.

PLUSIEURS D’ENTRE VOUS ONT APPELE L’ATTENTION SUR LA DIFFICULTE DE
CARACTERISER LA SITUATION AU REGARD DE L’ENTREE ET DU SEJOUR EN
FRANCE D’ETRANGERS QUI A RAISON DE LEUR NATIONALITE, NE SONT PAS
ASSUJETTIS A L’OBLIGATION DE VISA DE COURT SEJOUR, EN LABSENCE DE
CACHET DATEUR APPOSE PAR LES SERVICES DE CONTROLE LORS DU
FRANCHISSEMENT DE LA FRONTIERE. LE CAS DE ROUMAINS ET DE BULGARES
A ETE NOTAMMENT CITE - STOP-

EN EFFET LES ETRANGERS NON SOUMIS A VISA PEUVENT SEJOURNER
LIBREMENT PENDANT UNE DUREE MAXIMUM DE 3 MOIS PAR PERIODE DE 6
MOIS SUR LE TERRITOIRE DES ETATS PARTIES A LA CONVENTION DE
SCHENGEN EN APPLICATION DE L"ARTICLE 20 DE CETTE CONVENTION.
ENCORE FAUT-IL QU’ILS PUISSENT PROUVER LA DATE DE LEUR ENTRELE SUR
LE TERRITOIRE DES ETATS PARTIES -STOP-

JAl DEMANDE AUX MINISTRES DE L’INTERIEUR DES ETATS MEMBRES DE
L’'UNION EURCPEENNE DE VEILLER A CE QUE LEURS SERVICES DE CONTROLE
AUX FRONTIERES COMPOSTENT PLUS SYSTEMATIQUEMENT LES PASSEPORTS
DES RESSORTISSANTS DES PAYS TIERS ET EN PARTICULIER DES ETATS NON
SOUMIS A VISA ET JFAl INDIQUE QUE JE SOUHAITAIS QUE LE MODE
OPERATOIRE DECRIT CI-APRES SOIT PARTAGE ET MiS EN PRATIQUE PAR TOUS
LES ETATS MEMBRES - STOP -

A L'INITIATIVE DE LA FRANCE, LA PRESIDENCE DANOISE A PRESENTE UN
PROJET DE CONCLUSIONS DU CONSEIL DE L'UNION EUROPENNE QUI A ETE
ADOPTE PAR LE CONSEIL JUSTICE ET AFFAIRES INTERIEURES DU I9
DECEMBRE 2002. CE TEXTE FAIT RESSORTIR LA NECESSITE DE REALISER LE
COMPOSTAGE DES PASSEPORTS AUX FRONTIERES EXTERIEURES DE L'UE ET
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LA POSSIBILITE, POUR LES ETATS MEMBRES DONT LA LEGISLATION LE
PERMET, DELOIGNER LES ETRANGERS DONT LE PASSEPORT SERAIT
DEPOURVU DE TIMBRE A DATE, APRES S'ETRE ASSURE QUE LA REGULARITE
DE LEUR SEJOUR NE POUVAIT PAS ETRE PROUVEE PAR D'AUTRES MOYENS.
MANDAT EST DONNE PAR AILLEURS A LA COMMISSION EUROPENNE DE
CLARIFIER LES REGLES EXISTANTES EN LA MATIERE ET DE PROPOSER AU
BESOIN DE MODIFIER LES REGLES SCHENGEN EN VUE D'HARMONISER LES
PRATIQUES AU SEIN DE L'UNION. CE VOTE A ETE L'OCCASION POUR
L'ALLEMAGNE ET L'AUTRICHE D'EXPRIMER UN FRANC SOUTIEN A LA
POSITION FRANCAISE. MON ACTION SUR CE DOSSIER SERA POURSUIVIE AVEC
TENACITE SOUS PRESIDENCE GRECQUE -STOP-

POUR L'HEURE LES PRINCIPES A RETENIR EN CAS DE CONTROLE D'UN
ETRANGER RELEVANT DE CETTE CATEGORIE SONT LES SUIVANTS ¢

1°y VOUS DEVEZ VERIFIER SI LA PERSONNE CONTROLEE REMPLIT LES
CONDITIONS IENTREE ET DE CIRCULATION FIXEES PAR LES ARTICLES 5 ET
20 DE LA CONVENTION D’APPLICATION DE 1ACCORD DE SCHENGEN DU [4
JUIN 1985 ET CELLES PREVUES AUX ARTICLES 2 ET 5 DE L’ORDONNANCE DU 2
NOVEMERE 1945 MODIFIEE, RELATIVE AUX CONDITIONS D’ENTREE ET DE
SEJOUR DES ETRANGERS EN FRANCE -STOP-

29y DANS L’HYPOTHESE OU LE PASSEPORT DE L’ETRANGER CONTROLE N'EST
PAS REVETU DU CACHET D’ENTREE NORMALEMENT APPOSE LORS DU
FRANCHISSEMENT DES FRONTIERES EXTERIEURES, IL REVIENT A L'INTERESSE
D’APPORTER LA PREUVE DE SON ENTREE REGULIERE DEPUIS MOINS DE TROIS
MOILS SUR LE TERRITOIRE DES ETATS PARTIES.-STOP-

3°) CELUI-CI PEUT APPORTER CETTE PREUVE PAR TOUS MOYENS. A DEFAUT
D'UN TIMBRE HUMIDE APPOSE DANS SON PASSEPORT IL PEUT S'AGIR DE
TITRES DE TRANSPORT OU DE TOUT AUTRE DOCUMENT NOMINATIF
INDIQUANT DE FACON SUFFISAMMENT PROBANTE LA DATLE DE
FRANCHISSEMENT DE LA FRONTIERE PAR LA PERSONNE CONTROLEE. -STOP-

4°y EN L’ABSENCE DE TELS ELEMENTS CETTE PERSONNE EST REPUTEE SE
TROUVER [RREGULIEREMENT SUR NOTRE TERRITOIRE. IL CONVIENT ALORS,
EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE 22-] 2°) DE L’ORDONNANCE
DU 2 NOVEMBRE 1945. DE LA RECONDUIRE A LA FRONTIERE -STOP-

5%y EN AUCUN CAS LES SERVICES INTERPELLATEURS NE DOIVENT APPOSER
SUR LE PASSEPORT DES ETRANGERS EN CAUSE UN CACHET PORTANT LA
DATE DU JOUR DU CONTROLE (OU QUELQUE AUTRE DATE), UN TEL
COMPOSTAGE AURAIT EN EFFET POUR CONSEQUENCE DOUVRIR UN
NOUVEAU DROIT AU SEJOUR DE 3 MOIS SUR LE TERRITOIRE DES ETATS
PARTIES A UN ETRANGER QUI PEUT EN REALITE ETRE PRESENT SUR CE
TERRITOIRE DEPUIS DEJA PLUSIEURS MOIS -STOP-
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6°) EN OUTRE, LE CAS ECHEANT, VOUS POURREZ MOTIVER VOTRE DECISION, A
TITRE SUBSIDIAIRE, PAR L’ABSENCE OU L'INSUFFISANCE DE RESSOURCES
DETENUES OU ACQUISES LEGALEMENT SUFFISANTES POUR TOUTE LA DUREE
DE LEUR SEJOUR ET POUR GARANTIR LEUR RETOUR, COMME L'EXIGENT LES
DISPOSITIONS CONVENTIONNELLES ET LEGISLATIVES VISEES CI-DESSUS.

- STOP -

79y VOUS FEREZ USAGE DANS TOUS LES CAS DE VOTRE POUVOIR
DYAPPRECIATION, DES LORS QUEN FONCTION DES ELEMENTS QUE VOUS
AUREZ RECUEILLIS, VOUS AUREZ ACQUIS LA CONVICTION QUE L'ETRANGER
EN PRESENCE NE DOIT PAS FAIRE L'OBIET D'UNE MESURE D'ELOIGNEMENT.
-STOP-

Pour le miniztra it o
Le Préfet, dirggtaur g




